
Q1: PAYS COTE D'IVOIRE

Q2: COORDONNÉES
Nom: TOURE Waoti Seydou
Titre: Directeur de la Coopération Régionale et

Sous Régionale
Ministère / Organisation: Ministère du Commerce, de l'Artisanat et de

la Promotion des PME
Adresse électronique: waotist@yahoo.fr
Numéro de téléphone: +225 20 21 92 42/07 16 85 60/03 54 08 73

Q3: CONSULTATION (Autres
ministères/organisations consultées pour répondre
au présent questionnaire):

Ministère auprès du Premier Ministre, Chargé de 
l'Economie et des Finances ; Ministère de 
l'Agriculture ; Ministère de l'Industrie et des Mines ; 
Ministère de l'Intégration Africaine et des Ivoiriens 
de l'Extérieur ; Ministère des Infrastructures 
Economiques ; Direction Générale des Douanes ; 
Confédération Générale des Entreprises de Côte 
d'Ivoire (CGECI) ; Association pour la Promotion 
des Exportations en Côte d'Ivoire (APEX-CI) ; 
Chambre de Commerce et d'Industrie de Côte 
d'Ivoire (CCI-CI) ; Fédération des Petites et 
Moyennes Entreprises de Côte d'Ivoire (FIPME)

Q4: Avez vous des priorités en matière d'Aide pour
le commerce?

Oui
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Q5: Veuillez indiquer vos priorités en matière d'Aide pour le commerce. (le numéro 1 correspondant
au domaine le plus important)

Analyse de la politique commerciale, négociations et
mise en œuvre

1

Accession à l'OMC 5

Facilitation des échanges 2

Diversification des exportations 3

Intégration régionale 4

Q6: Renseignements additionnels:

En dehors de l'Accession à l'OMC, la Côte d'Ivoire considère toutes les rubriques indiquées, prioritaires pour 
son développement.

Q7: Vos priorités en matière d'Aide pour le
commerce ont elles changé depuis 2012?

Non

Q8: Veuillez indiquer les trois principales causes de
ces changements?(Vous pouvez choisir jusqu'à 3
propositions)

Respondent skipped this
question

Q9: Renseignements additionels: Respondent skipped this
question

Q10: Ces changements ont ils été pris en compte
dans votre stratégie nationale de développement?

Respondent skipped this
question

Q11: Ces changements ont ils été pris en compte
dans votre dialogue avec les partenaires de
développement?

Respondent skipped this
question

Q12: La facilitation des échanges est elle une
priorité dans votre politique nationale ou régionale
de développement?

Respondent skipped this
question
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Q13: Dans quel document d'orientation existant la
facilitation des échanges est elle considérée comme
une priorité? (Vous pouvez cocher plus d'une case.)

Stratégie nationale de développement,

Stratégie commerciale nationale,

Stratégie(s) nationale(s) sectorielle(s),

Stratégie nationale de développement des
infrastructures
,

Accord commercial régional ,

Stratégie régionale de développement ,

Stratégie régionale concernant les infrastructures
,
Autre, veuillez préciser:
La Stratégie Nationale d'Exportation (SNE)

Q14: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q15: La facilitation des échanges figure-t-elle dans
de nouveaux projets de document d'orientation en
cours d'élaboration ou d'actualisation?

Oui
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Q16: Veuillez indiquer dans quels nouveaux projets
de documents de politique, en cours d'élabration ou
d'actualisation, la facilitation des enchanges est-elle
incluse:

National development strategy,

Stratégie nationale de développement,

Stratégie commerciale nationale,

Stratégie(s) nationale(s) sectorielle(s),

Stratégie nationale de développement des
infrastructures
,

Accord commercial régional ,

Stratégie régionale de développement ,

Stratégie régionale concernant les infrastructures
,
Autre, veuillez préciser:
La Stratégie Nationale d'Exportation (SNE)

Q17: Renseignements additionnels:

Toutes ces Stratégies sont traduites en Projets exécutés aussi bien au niveau national que régional

Q18: Dans quelle mesure les coûts du commerce
sont ils importants pour la compétitivité de vos
exportations?

Très importants

Q19: Renseignements additionnels:

Très importants parce que, entre autres, les Barrières Non Tarifaires engendrent des coûts supplémentaires 
sur les marchés d'exportation, qu'il faut éliminer ou réduire suffisamment.

Q20: Vos politiques nationales traitent-elles la
question des coût du commerce pour les
exportations?

Oui
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Q21: Quel(s) document(s) traite (traitent) la question
des coûts du commerce pour les exportations?

Stratégie nationale de développement,

Stratégie commerciale nationale,

Stratégie nationale concernant les infrastructures
,

Stratégies sectorielles (par exemple agriculture,
etc.)
,
Autre, veuillez préciser:
La Stratégie Nationale d'Exportation (SNE)

Q22: Renseignements additionnels:

Le Programme National de Développement (PND) se décline par Ministère et par Secteur, notamment le 
Programme National d'Investissement Agricole (PNIA).

Q23: Dans quelle mesure les coûts du commerce
sont ils importants pour l'accès aux importations?

Très importants

Q24: Renseignements additionnels:

Très important en raison des coûts élevés des frais portuaires et de la lenteur de la chaîne logistique.

Q25: Les politiques nationales traitent-elles la
question des coûts du commerce pour les
importations?

Oui
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Q26: Quel(s) document(s) traite (traitent) la question
des coûts du commerce pour ls importations?

Stratégie nationale de développement,

Stratégie commerciale nationale,

Stratégie nationale concernant les infrastructures
,

Stratégies sectorielles (par exemple agriculture,
etc.)
,
Autre, veuillez préciser:
L'Ordonnance n° 2013-662 du 20 septembre
2013 relative à la Concurrence

Q27: Renseignements additionnels:

En plus de cette Ordonnance, la loi des Finances traite aussi des coûts du commerce.

Q28: Quels sont les facteurs de coûts du commerce
les plus importants pour les exportations de
marchandises (Vous pouvez cocher plus d'une
case)

Procédures à la frontière (facilitation des
échanges)
,

Droits de douane, redevances et autres
impositions
,

Mesures non tarifaires (y compris les normes),

Infrastructure de transport,

Infrastructure de réseau (électricité, eau,
télécommunications)
,

Accès au financement du commerce

Q29: Renseignements additionnels:

Il convient de préciser que la Côte d'Ivoire n'applique pas de droits de douane à l'exportation. Les éléments 
cochés concernent exclusivement les frontières des marchés d'exportation.
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Q30: Quels sont les facteurs de coûts du commerce
les plus importants pour les exportations de
services (Vous pouvez cocher plus d'une case)

Infrastructure de réseau (TIC, électricité,
télécommunications)
,

Infrastructure de transport (par exemple pour le
tourisme)
,

Non-reconnaissance des qualifications
professionnelles
,

Restrictions à la présence commerciale,

Restrictions relatives au mouvement des
personnes physiques

Q31: Renseignements additionnels:

Les services accompagnant le commerce des marchandises, les coûts relatifs aux marchandises sont 
répercutés sur les services

Q32: Parmi les marchés régionaux vers lesquels
vous exportez actuellement des marchandises et
des services, quels sont ceux sur lesquels les coûts
du commerce sont les plus élevés? (Vous pouvez
choisir jusqu'à 5 regions)

Amérique du Nord, Europe de l'Ouest,

Asie de l'Est, Afrique du Nord et Moyen Orient,

Afrique de l'Ouest

Q33: Veuillez préciser votre région d'origine Afrique de l'Ouest
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Q34: EN CE QUI CONCERNE LES MARCHANDISES:
Pour le marché sur lequel les coûts du commerce
sont les plus élevés, veuillez indiquer pourquoi ces
coûts sont élevés (Vous pouvez choisir plus d'une
proposition)

Procédures à la frontière (facilitation des
échanges)
,

Droits de douane, redevances et autres
impositions
,

Mesures non tarifaires (y compris les normes),

Infrastructure de transport,

Infrastructure de réseau (électricité, eau,
télécommunications)
,

Accès au financement du commerce

Q35: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q36: EN CE QUI CONCERNE LES SERVICES: Pour
le marché sur lequel les coûts du commerce sont
les plus élevés, veuillez indiquer pourquoi ces coûts
sont élevés (Vous pouvez cocher plus d'une case)

Infrastructure de réseau inéfficace (TIC,
électricité, télécommunications)
,

Infrastructure de transport inéfficace (par
exemple pour le tourisme)
,

Reconnaissance des qualifications
professionnelles
,

Restrictions à la présence commerciale,

Restrictions relatives au mouvement des
personnes physiques
,

Réglementations gouvernementales inefficaces,

Droits de douane sur les intrants de produits (par
exemple sur les ordinateurs pour les services de
TIC)

Q37: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q38: De quelle manière vos coûts du commerce ont
ils évolué au cours des cinq dernières années?

Réduction de 0 à 10%
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Q39: Renseignements additionnels:

La réduction se justifie par les efforts consentis aux niveaux régional et national à travers notamment la 
reprise du Transit Routier Inter-Etats (TRIE), la mise en place du Guichet Unique du Commerce Extérieur 
(GUCE), du Code des investissements, du Code forestier, du Code minier et de l'Ordonnance sur la 
concurrence.

Q40: Votre gouvernement utilise-t-il l'une
quelconque des ressources ci-après pour décider
des mesures à prendre à l'égard des coûts du
commerce?(Vous pouvez choisir plus d'une
proposition)

Recherches avec le secteur privé,

Recherches effectuées par le gouvernement,

Recherches effectuées par un établissement
universitaire du pays
,

Recherches effectuées dans le cadre d'un projet
financé par des donateurs
,

Indice "Doing Business" de la Banque mondiale ,

Indice de performance logistique de la Banque
mondiale
,

Étude de l'Organisation mondiale des douanes
sur le temps nécessaire à la mainlevée
,

Rapport du Forum économique mondial sur la
compétitivité dans le monde

Q41: Renseignements additionnels:

La Côte d'Ivoire a fait un progrès de 10 places dans le "Doing Business" ; la satisfaction de la Banque 
Mondiale à l'issue de sa dernière mission d'évaluation en Côte d'Ivoire.

Q42: Procédez vous à la validation des résultats?
(Vous pouvez cocher plus d'une case)

Oui, dans le cadre d'un dialogue avec le secteur
privé
,

Oui, dans le cadre d'un dialogue avec le
gouvernement
,

Oui, dans le cadre d'un dialogue avec les
établissements universitaires nationaux
,
Autre (veuillez préciser)
La Société civile dont les Associations de
consommateurs
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Q43: Renseignements additionnels:

Les travaux de validation relatifs aux coûts du commerce se déroulent dans le cadre d'une concertation assez 
large entre toutes les parties prenantes: publiques, privées et Société civile.

Q44: Votre gouvernement prend il des mesures à
l'échelle nationale pour réduire les coûts du
commerce?

Oui

Q45: En quoi consistent ces mesures ?(Vous
pouvez cocher plus d'une case)

Initiatives du gouvernement national,

Initiatives conjointes secteur public secteur privé,

Initiatives du secteur privé,

Initiatives soutenues par des partenaires de
développement
,

Initiatives soutenues par des organisations non
gouvernementales

Q46: Renseignements additionnels:

Autres mesures de réduction des coûts du commerce en Côte d'Ivoire : le Réseau National d'Information 
Commerciale (RNIC) et le Mécanisme d'Alerte des Obstacles au Commerce (MAOC) mis en place dans le 
cadre du Programme d'Appui au Commerce et à l'Intégration Régionale (PACIR)
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Q47: Dans quels domaines des mesures nationales
ont été prises ou sont en cours? (Vous pouvez
cocher plus d'une case)

POUR LES MARCHANDISES:,

Procédures à la frontière (facilitation des
échanges)
,

Droits de douane, redevances et autres
impositions
,

Mesures non tarifaires (y compris les normes),

Infrastructure de transport,

Infrastructure de réseau (électricité, eau,
télécommunications)
,

Accès au financement du commerce,

POUR LES SERVICES:,

Infrastructure de réseau (TIC, électricité,
télécmmunications)
,

Infrastructure de transport (par exemple pour le
tourisme)
,

Réformes de cadres réglementaires nationaux
concernant les services
,

Négociations avec les partenaires commerciaux
sur l'accès pour les fournisseurs de services
,

Droits de douane sur les intrants de produits (par
exemple sur les ordinateurs pour les services de
TIC)

Q48: Votre gouvernement participe t-il à des actions
régionales visant à réduire les coûts du commerce?

Oui
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Q49: Veuillez préciser:(Vous pouvez cocher plus
d'une case)

Communauté économique régionale,

Accords commerciaux régionaux,

Initiatives en matière de corridors,

Initiatives conjointes secteur public secteur privé,

Initiatives du secteur privé,

Initiatives soutenues par des partenaires de
développement
,

Initiatives soutenues par des organisations non
gouvernementales
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Q50: Dans quels domaines des mesures régionales
ont été prises ou sont en cours au niveau régional?
(Vous pouvez cocher plus d'une case)

POUR LES MARCHANDISES:,

Procédures à la frontière (facilitation des
échanges)
,

Droits de douane, redevances et autres
impositions
,

Mesures non tarifaires (y compris les normes),

Infrastructure de transport,

Infrastructure de réseau (électricité, eau,
télécommunications)
,

Accès au financement du commerce,

POUR LES SERVICES :,

Infrastructure de réseau (TIC, électricité,
télécommunications)
,

Infrastructure de transport (par exemple pour le
tourisme)
,

Réformes de cadres réglementaires nationaux
concernant les services
,

Négociations avec les partenaires commerciaux
sur l'accès pour les fournisseurs de services
,

Droits de douane sur les intrants de produits (par
exemple sur les ordinateurs pour les services de
TIC)

Q51: Renseignements additionnels:

Les services accompagnant le commerce des marchandises, les mesures relatives aux marchandises 
impactent les services

Q52: Le soutien extérieur est il en adéquation avec
vos priorités nationales et régionales pour ce qui
est de réduire les coûts du commerce?

Oui
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Q53: Renseignements additionnels:

La politique commerciale nationale s'établit au regard des dispositions régionales et de la coopération 
internationale.

Q54: En quoi le soutien externe est en adéquation
avec vos besoins.(Vous pouvez cocher plus d'une
case)

Le soutien externe est en adéquation avec les
priorités nationales concernant la réduction des
coûts du commerce.
,

Grâce au dialogue avec les donateurs, il est
prêté attention à la question des coûts du
commerce.
,

Grâce au dialogue avec les partenaires Sud
Sud, il est prêté attention à la question des coûts
du commerce.
,

Grâce à un meilleur dialogue avec le secteur
privé, cette question bénéficie d'un degré de
priorité élevé.
,

Grâce à un meilleur dialogue avec les
partenaires régionaux, cette question bénéficie
d'un degré de priorité élevé.

Q55: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q56: Pourquoi le soutien externe n'est pas en
adéquation avec vos besoins nationaux et
régionaux?(Vous pouvez cocher plus d'une case)

Respondent skipped this
question

Q57: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question
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Q58: Quelle incidence la mise en œuvre de l'Accord
sur la facilitation des échanges, une fois adopté,
pourrait-elle avoir sur l'évolution de vos coûts du
commerce?

Diminution de plus de 10%

Q59: Renseignements additiionnels:

Au regard des efforts entrepris, la Côte d'Ivoire envisage enregistrer, avec la mise en œuvre de l'Accord sur la 
Facilitation des Echanges, une diminution des coûts du commerce de plus de 10%

Q60: Dans quelles régions la mise en œuvre de
l'Accord sur la facilitation des échanges, une fois
celui ci adopté, pourrait-elle avoir la plus forte
incidence sur vos coûts du commerce? (Veuillez
vous limiter à cinq régions.)

Amérique du Nord, Europe de l'Ouest,

Asie de l'Est, Afrique du Nord et Moyen Orient,

Afrique de l'Ouest

Q61: Renseignements additionnels:

La Côte d'Ivoire mentionne ici ses partenaires commerciaux traditionnels

Q62: Prévoyez vous de rechercher un soutien à la
mise en œuvre de l'Accord sur la facilitation des
échanges, une fois celui ci adopté, au titre de l'Aide
pour le commerce?

Oui, un soutien est déjà recherché

Q63: Avez-vous réalisé une évaluation des besoins
en matière de facilitation des échanges?

Oui
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Q64: Veuillez préciser quelle(s) organisation(s) a (ont) participé à l'évaluation des besoins aux cours
des années citées:

Organsiation Mondiale du Commerce 2013

Banque Mondiale 2013

Centre du Commerce International 2014

Autre 2012

(please specify)
L'UE à travers le PACIR depuis 2012 ; l'OIF en 2014 ; l'OMD depuis 2012

Q65: Avez‑vous l'intention de demander une
nouvelle évaluation des besoins en matière de
facilitation des échanges ou la mise à jour d'un
évaluation existante?

Non

Q66: Veuillez préciser les raisons motivant la
demande de mise à jour:

Respondent skipped this
question

Q67: Ou pensez-vous avoir besoin d'un appui afin
de mettre en oeuvre l'Accord sur la facilitation des
échanges au moment de l'adoption?(Vous pouvez
cocher plus d'une case)

Préparer des notification de catégorie A, B, C,

Élaborer des plans nationaux de mise en œuvre ,

Soutenir l'établissement des listes
d'engagements
,

Soutenir la ratification au niveau national,

Soutenir la mise en œuvre de certaines
dispositions de l'Accord sur la facilitation des
échanges
,

Mettre le soutien en adéquation avec les
programmes de réforme nationaux en cours
,

Mettre les engagements en adéquation avec les
programmes régionaux en cours
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Q68: Quelles difficultés rencontrez vous, ou pensez
vous rencontrer, pour obtenir un soutien à la mise
en œuvre de l'Accord sur la facilitation des
échanges, une fois celui ci adopté, au titre de l'Aide
pour le commerce? (Vous pouvez cocher plus d'une
case.)

Manque d'information sur les possibilités de
financement
,

Problèmes pour accéder à des fonds extérieurs,

Accès aux compétences d'experts nécessaires,

Maintien du caractère prioritaire de la mise en
œuvre de l'Accord sur la facilitation des
échanges dans les documents de planification
du développement national
,

Problèmes pour formuler des demandes

Q69: Quelles disciplines de l'Accord sur la
facilitation des échanges,au moment de l'adoption,
seront les plus difficiles à mettre en œuvre et
devraient faire l'objet d'un soutien au titre de l'Aide
pour le commerce? (Vous pouvez cocher plus d'une
case)

Publication et disponibilité des renseignements,

Décisions anticipées,

Autres mesures visant à renforcer l'impartialité,
la non discrimination et la transparence
,

Coopération entre les organismes présents aux
frontières
,

Coopération douanière,
Autre, veuillez préciser:
Paiement par voie électronique ; Recours aux
courtiers en douane

Q70: Renseignements additionnels:

La Côte d'Ivoire a notifié à l'OMC les mesures de sa catégorie A le 30 juillet 2014.
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Q71: Quels sont les principaux facteurs qui ont
permis de réduire les coûts du commerce? (Vous
pouvez choisir jusqu'à cinq propositions.)

Engagement et participation du secteur privé,

Adéquation des projets avec les priorités du
secteur privé
,

Financement accordé par les partenaires de
développement
,

Adéquation du soutien des donateurs avec les
priorités nationales
,

Participation et engagement politique soutenus
des autorités nationales

Q72: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q73: Quels produits ont résulté des mesures prises
pour réduire les coûts du commerce? (Vous pouvez
choisir jusqu'à cinq propositions.)

Actualisation de la législation douanière,

Nouvelles règles en matière de transit,

Infrastructure de transport nouvelle ou
modernisée (par exemple routes, ponts, etc.)
,

Établissement ou actualisation de procédures ou
de processus d'évaluation de la conformité
,

Création de comités de la facilitation des
échanges

Q74: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question
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Q75: Quels ont été les résultats des mesures prises
pour réduire les coûts du commerce? (Vous pouvez
choisir jusqu'à cinq propositions.)

Dédouanement accéléré,

Augmentation des recettes douanières,

Diminution des paiements informels,

Augmentation des flux de trafic traversant les
postes frontière

Q76: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q77: Quels ont été les impacts des mesures prises
pour réduire les coûts du commerce? (Vous pouvez
choisir jusqu'à cinq propositions.)

Diversification des marchés d'exportation,

Diversification des produits d'exportation,

Augmentation des recettes des exportateurs ,

Accès à de nouvelles chaînes de valeur ,

Augmentation de l'investissement étranger direct

Q78: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question
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Q79: Quels types d'actions ont donné les résultats
les plus positifs en termes de réduction des coûts
du commerce pour les marchandises et les
services? (Vous pouvez choisir jusqu'à sept
propositions.)

Réforme douanière,

Réforme d'autres organismes à la frontière,

Soutien à la mise en conformité avec les
mesures non tarifaires
,

Élimination des restrictions intérieures à la
présence commerciale
,

Coopération avec les partenaires commerciaux
pour éliminer les restrictions au mouvement des
personnes physiques
,

Droits de douane sur les intrants de produits (par
exemple sur les ordinateurs pour les services de
TIC)

Q80: Renseignements additionnels:

La réforme d'autres organismes à la frontière s'est faite grâce entre autres, à BORDELESS  qui vise à 
éliminer les barrières au commerce pour un commerce concurrentiel en Afrique de l'Ouest.

Q81: La réduction des coûts du commerce peut-elle
contribuer à l'objectif de croissance durable et
inclusive? (Vous pouvez choisir jusqu'à sept
propositions)

Hausse des exportations, Hausse de l'emploi,

Hausse de l'emploi des femmes,

Diversification des marchés d'exportation,

Diversification des produits d'exportation,

Investissement étranger direct,

Recul de la pauvreté

Q82: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q83: L'adéquation du soutien au titre de l'Aide pour
le commerce avec vos besoins et priorités
nationales a-t-elle évolué depuis le lancement de
l'initiative Aide pour le commerce en 2005?

Elle s'est améliorée
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Q84: Si elle s'est améliorée, veuillez préciser en quoi
(Vous pouvez cocher plus d'une case)

Meilleur dialogue avec les donateurs,

Meilleur dialogue avec les partenaires Sud Sud,

Meilleur dialogue avec le secteur privé,

Meilleur dialogue avec les partenaires régionaux

Q85: Si elle s'est détériorée, veuillez indiquer les
principales raisons.(Vous pouvez cocher plus d'une
case)

Respondent skipped this
question

Q86: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q87: Quel a été l'impact de l'initiative Aide pour le
commerce depuis son lancement en 2005? (Vous
pouvez cocher plus d'une case)

Une plus grande attention est accordée aux
questions commerciales dans le contexte du
développement.
,

Les autorités nationales donnent davantage la
priorité aux questions commerciales dans la
planification du développement national.
,

Les autorités régionales donnent davantage la
priorité aux questions commerciales dans la
planification du développement.
,

Les donateurs donnent davantage la priorité aux
questions commerciales dans la planification du
développement national.
,

Le secteur privé donne davantage la priorité aux
questions commerciales.
,

Les ONG donnent davantage la priorité aux
questions commerciales.
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Q88: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q89: A l'avenir, en quoi le Cadre intégré renforcé
pour les PMA pourrait-il potentiellement contribuer
au programme de développement pour l'après
2015? (Vous pouvez choisir jusqu'à cinq
propositions)

Respondent skipped this
question

Q90: Renseignements additionnels:

La Côte d'Ivoire est un  PED donc non concernée par le Cadre Intégré Renforcé pour les PMA

Q91: A l'avenir, en quoi l'initiative Aide pour le
commerce pourrait-elle potentiellement contribuer
au programme de développement pour l'après-2015
? (Vous pouvez choisir jusqu'à cinq propositions)

Contribution au financement en faveur du
développement
,

Contribution à l'amélioration de l'environnement
commercial et réglementaire
,

Obtention de l'engagement du secteur privé en
ce qui concerne les questions de développement
,

Contribution à la croissance économique et à
l'élimination de la pauvreté par un
développement durable et inclusif
,

Effets positifs sur l'autonomisation économique
des femmes

Q92: Renseignements additionnels: Respondent skipped this
question

Q93: À votre avis, comment l'initiative Aide pour le commerce pourrait-elle être améliorée?

- Harmonisation des Aides en prenant en compte les priorités des pays bénéficiaires;
- Augmentation des ressources financières de l'Aide pour répondre aux besoins additionnels et nouveaux ;
- Allégement des conditions de financement et de décaissement ;
- Appropriation par les pays bénéficiaires de l'initiative Aide pour le Commerce.
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Q94: Informations supplémentaires sur "la réduction des coûts du commerce et croissance durable et
inclusive". Si vous souhaitez ajouter un point sur le thème de "la réduction des coûts du commerce
et croissance durable et inclusive" parce que vous jugez qu'il n'a pas été traitées dans le présent
questionnaire, veuillez utiliser la case suivante:

Le présent questionnaire traite bien le thème abordé par le 5ème examen de l'Aide pour le Commerce.
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